A/HRC/28/35
A/HRC/28/35

	
	Nations Unies
	A/HRC/28/35

	[image: image1.wmf]
	Assemblée générale
	Distr. générale
22 décembre 2014

Français

Original: anglais


Conseil des droits de l’homme
Vingt-huitième session

Points 2 et 3 de l’ordre du jour

Rapport annuel du Haut-Commissaire des Nations Unies
aux droits de l’homme et rapports du Haut-Commissariat
et du Secrétaire général

Promotion et protection de tous les droits de l’homme, civils,
politiques, économiques, sociaux et culturels,
y compris le droit au développement


Rapport du Secrétaire général sur la question de la réalisation, dans tous les pays, des droits
économiques, sociaux et culturels
	Résumé

	Le présent rapport est soumis en application de la résolution 25/11 dans laquelle le Conseil des droits de l’homme a prié le Secrétaire général d’établir un rapport mettant particulièrement l’accent sur l’importance des socles de protection sociale pour la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels. Le rapport présente les principales caractéristiques des socles de protection sociale et montre comment ceux-ci peuvent contribuer à assurer, au moins, la satisfaction de l’essentiel des droits économiques, sociaux et culturels, en réduisant la pauvreté et les inégalités.

	


Table des matières


Paragraphes
Page


I.
Introduction

1−2
3

II.
Socles de protection sociale

3−12
3

III.
Normes et principes relatifs aux droits de l’homme,
et socles de protection sociale

13−35
5
A.
L’obligation de réalisation progressive

16−18
6
B.
Le minimum essentiel de droits économiques, sociaux et culturels

19−23
7
C.
Principes de transparence, de participation et de responsabilisation

24−28
8
D.
Égalité entre hommes et femmes

29−35
10

IV.
Socles de protection sociale et groupes marginalisés

36−53
12
A.
Enfants

37−39
12
B.
Personnes âgées

40−43
13
C.
Personnes handicapées

44−47
14
D.
Travailleurs du secteur non structuré

48−49
15
E.
Non-nationaux

50−56
16

V.
Conclusions

54−56
17

I.
Introduction

1. Dans sa résolution 25/11, le Conseil des droits de l’homme a prié le Secrétaire général d’établir un rapport annuel mettant particulièrement l’accent sur l’importance des socles de protection sociale pour la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels (par. 16).

2. Le rapport présente les principales caractéristiques des socles de protection sociale et montre comment leur adoption par les États peut contribuer à assurer, au moins, la satisfaction de l’essentiel des droits économiques, sociaux et culturels, en réduisant la pauvreté et les inégalités. À cet égard, l’Initiative pour un socle de protection sociale, menée sous l’égide de l’Organisation internationale du Travail (OIT), avec l’appui de tous les organismes des Nations Unies, joue un rôle essentiel s’agissant de promouvoir une sécurité élémentaire de revenu et l’accès à des soins de santé, et de faciliter l’exercice de plusieurs droits économiques et sociaux par les groupes les plus marginalisés de la population. 


II.
Socles de protection sociale

3. Des événements tels que l’apparition à la fin des années 1990 de programmes nationaux novateurs en faveur de la protection sociale dans les pays du Sud
 et la crise économique et financière de 2008
 ont fait qu’il y a eu un appui politique de plus en plus marqué en faveur de l’idée de socles de protection sociale minimale financés par les gouvernements. D’après la Recommandation concernant les socles de protection sociale (Recommandation no 202 de l’OIT adoptée le 14 juin 2012), les socles de protection sociale sont des ensembles de garanties élémentaires de sécurité sociale définis à l’échelle nationale qui devraient assurer au minimum à toutes les personnes dans le besoin, tout au long de la vie, l’accès à des soins de santé essentiels et une sécurité élémentaire de revenu.

4. L’Initiative pour un socle de protection sociale a été mise en place par l’OIT compte tenu de la couverture limitée de la sécurité sociale à l’échelle de la planète. Selon le Rapport mondial de l’OIT sur la protection sociale 2014-2015
, 73 % de la population mondiale n’est pas du tout couverte ou n’est que partiellement couverte par un système de sécurité sociale complet. Toujours selon ce même rapport, 75 pays n’ont pas de programme d’allocations familiales pourtant prévues par leur législation et les dépenses mondiales moyennes consacrées à cette forme d’assistance ne dépassent pas 0,4 % du produit intérieur brut (PIB). Les prestations prévues en cas d’accident du travail, d’invalidité et de maternité, ainsi que les pensions de retraite, ne sont effectivement versées que très rarement dans le monde.

5. En 2009, le Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination a adopté l’Initiative du socle de protection sociale des Nations Unies, qui est l’une des neuf initiatives conjointes prises par le système des Nations Unies face aux crises financières et économiques mondiales
. Dans le cadre de l’Initiative du socle de protection sociale, le Groupe consultatif mondial sur le socle de protection sociale a été créé pour développer des activités de sensibilisation au niveau mondial et pour parfaire les aspects théoriques de la démarche envisagée.

6. En 2011, le Groupe consultatif mondial sur le socle de protection sociale a publié un rapport intitulé «Seuil de protection sociale pour une mondialisation juste et sans exclusive»
 qui récapitulait les activités de plaidoyer menées au niveau mondial en faveur de la protection sociale. En 2012, à la cent unième session de la Conférence internationale du Travail, les gouvernements, les employeurs et les travailleurs de 185 pays ont adopté à l’unanimité la Recommandation no 202 de l’OIT. Cette recommandation phare réaffirme que le droit à la sécurité sociale est un droit de la personne et fournit des orientations aux fins de la mise en place de systèmes complets de sécurité sociale. Toujours en 2012, dans le document final de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) intitulé «L’avenir que nous voulons», adopté par l’Assemblée générale dans sa résolution 66/288, les États ont insisté sur «la nécessité d’apporter une protection sociale à tous les membres de la société», ont encouragé «les initiatives qui visent à améliorer la protection sociale de tous» et ont réaffirmé que les politiques de développement durable et d’élimination de la pauvreté devraient garantir «le respect de tous les droits de l’homme» (annexe, par. 156, 107 et 58, respectivement).

7. La Recommandation no 202 de l’OIT fournit des orientations aux États membres sur les moyens d’étendre les socles de protection sociale et de les adapter aux circonstances nationales. Selon elle, les socles de protection sociale devraient comporter au moins les quatre garanties élémentaires suivantes:

a)
Accès, au moins, aux soins de santé essentiels, y compris les soins de maternité;

b)
Sécurité élémentaire de revenu pour les enfants, assurant l’accès à l’alimentation, à l’éducation, aux soins et à tous autres biens et services nécessaires;

c)
Sécurité élémentaire de revenu pour les personnes d’âge actif, qui sont dans l’incapacité de gagner un revenu suffisant, en particulier en cas de maladie, de chômage, de maternité et d’invalidité;

d)
Sécurité élémentaire de revenu pour les personnes âgées.

8. L’objectif final est certes de mettre en place des systèmes complets de protection sociale mais cette mise en place peut être progressive en fonction des ressources des États. Les pays qui adoptent un socle de protection sociale devraient élaborer au niveau national des stratégies ciblées, selon un mode participatif, qui respectent les principes de non-discrimination, d’égalité des sexes et d’inclusion sociale. Sur la base des mécanismes de protection sociale existants, ces stratégies peuvent inclure un savant dosage de mesures contributives et non contributives, ciblées et universelles, privées et publiques, en fonction de la situation sociale, économique et politique du pays concerné.

9. Les résultats des travaux de recherche de l’OIT et l’expérience de plusieurs pays en développement montrent que la quasi-totalité des pays peuvent s’offrir des socles de protection sociale, lesquels constitueraient des outils efficaces pour combattre la pauvreté
.

10. Les socles de protection sociale diffèrent des «filets de protection» ou «filets de protection sociale», qui sont des transferts non contributifs visant à fournir une aide régulière, prévisible et ciblée aux personnes pauvres et vulnérables. En revanche, les socles de protection sociale ont pour objectif d’envisager la politique sociale de façon globale au moyen de la promotion de stratégies intégrées en faveur de services sociaux essentiels et de la sécurité de revenu pour tous.

11. Les filets de protection n’offrent pas de systèmes de protection sociale de grande ampleur mais prennent plutôt la forme de programmes isolés, qui pâtissent souvent d’une trop grande fragmentation et d’un manque de coordination. Cette fragmentation fait qu’il est encore plus difficile pour les titulaires de droits de savoir qui est responsable de la mise en œuvre d’un programme et peut entraîner des disparités dans la couverture ou des erreurs d’exclusion, ou crée des risques d’activité dans un secteur avec des effets négatifs imprévus dans un autre secteur
.

12. L’Initiative pour un socle de protection sociale est fondée sur les principes partagés de justice sociale et renvoie à la Déclaration universelle des droits de l’homme et au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels aux fins de la réalisation des droits à la sécurité sociale, à un niveau de vie satisfaisant, à la santé, à l’éducation, à l’alimentation et au logement
. L’Initiative et les normes relatives aux droits de l’homme sont complémentaires, la première offrant une marge d’action tandis que les normes fournissent le cadre normatif dans lequel les États doivent mettre en place des socles de protection sociale. Les socles de protection sociale sont le reflet des engagements pris par les États en matière politique alors que les normes relatives aux droits de l’homme se traduisent en droits concrets pour les titulaires de droits et, partant, en obligations juridiques concrètes pour les États.

III.
Normes et principes relatifs aux droits de l’homme,
et socles de protection sociale

13. La Recommandation no 202 de l’OIT définit les principes directeurs qui doivent être observés lors de la création de socles nationaux de protection sociale. Dans son préambule, elle réaffirme que le droit à la sécurité sociale est un droit de la personne et un outil important non seulement pour «prévenir et réduire la pauvreté, les inégalités, l’exclusion sociale et l’insécurité sociale», mais aussi pour «promouvoir l’égalité des chances, l’égalité entre hommes et femmes et l’égalité raciale».

14. Le préambule de la Recommandation no 202 de l’OIT fait expressément référence à la Déclaration universelle des droits de l’homme (art. 22 et 25) et au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (art. 9, 11 et 12). La Recommandation renvoie à un certain nombre de normes et de principes relatifs aux droits de l’homme, tels que l’universalité de la protection, le droit aux prestations prescrit par la législation nationale, la non‑discrimination, l’égalité des sexes, la prise en compte des besoins spécifiques, le respect des droits et de la dignité des personnes couvertes par les garanties de sécurité sociale, la réalisation progressive, la transparence et la responsabilisation, les recours et le respect de la négociation collective et de la liberté syndicale pour tous les travailleurs.

15. Ces principes sont tirés des obligations qui incombent aux États dans le domaine des droits de l’homme. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, organe chargé de l’interprétation des droits et des obligations définis dans le Pacte, indique au paragraphe 2 de son Observation générale no 19 (2007) sur le droit à la sécurité sociale (art. 9) (ci-après l’Observation générale no 19), que le droit à la sécurité sociale englobe le droit d’avoir accès à des prestations, sans discrimination, afin de garantir une protection, entre autres, contre la perte du revenu lié à l’emploi pour cause de maladie, de maternité, d’accident du travail, de chômage, de vieillesse ou de décès d’un membre de la famille, contre le coût démesuré de l’accès aux soins de santé ou contre l’insuffisance des prestations familiales. Le Comité souligne en outre que les États doivent fournir une protection sociale à toutes les personnes, en garantissant la couverture de chacun et en veillant à ce que les conditions d’admissibilité soient raisonnables, proportionnées et transparentes, à ce que les régimes soient abordables et à ce que les bénéficiaires aient physiquement accès aux services de sécurité sociale, et à ce qu’ils puissent participer à l’administration du système et recevoir des informations sur les prestations (ibid., par. 23 à 26). Le droit à la sécurité sociale doit être exercé dans les mêmes conditions d’égalité par les hommes et les femmes, conformément au paragraphe 2 de l’article 2 (sur la non-discrimination) et de l’article 3 (sur le droit égal au bénéfice des droits économiques, sociaux et culturels) du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.


A.
L’obligation de réalisation progressive

16. Les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme prévoient la réalisation progressive des droits économiques, sociaux et culturels (par. 1 de l’article 2 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels). L’obligation de réalisation progressive exige des États parties non seulement qu’ils s’attachent sans relâche à améliorer la situation mais aussi qu’ils interdisent toute mesure délibérément rétrograde. Tout laisse supposer que le Pacte interdit toute mesure rétrograde
, sauf si les États concernés parviennent à prouver que les mesures ont été prises après avoir mûrement pesé toutes les autres solutions possibles, et que ces mesures sont pleinement justifiées eu égard à l’ensemble des droits visés dans le Pacte
. Chacun doit être couvert par la sécurité sociale, en particulier les personnes qui appartiennent aux groupes les plus défavorisés et marginalisés
. Chaque État partie doit concevoir ses propres mesures, en fonction de sa situation spécifique, notamment de ses ressources financières, de sa population, de la répartition géographique de la population et de ses ressources naturelles.

17. Les socles de protection sociale montrent la nécessité d’une réalisation progressive. Si le fait de garantir une sécurité de revenu de base permet à tous de vivre dans la dignité, chaque pays doit déterminer l’éventail des garanties de sécurité sociale qui seront incluses dans son système national
. Au niveau national, les socles de protection sociale doivent tendre progressivement vers une protection sociale universelle de base pour tous, afin que nul ne tombe en dessous d’un certain niveau de revenu et que chacun ait accès aux services publics essentiels tels que l’eau, l’assainissement, la santé et l’éducation
.

18. La notion de réalisation progressive concernant la mise en place des socles nationaux de protection sociale ne doit pas être interprétée comme l’autorisation donnée aux États de repousser la mise en place des socles nationaux de protection sociale. Les États doivent immédiatement envisager d’appliquer les normes de protection les plus élevées et cela, autant que possible, dans la limite de leurs capacités budgétaires et administratives. L’objectif d’un socle de protection sociale est de garantir à tous une existence digne.

B.
Le minimum essentiel de droits économiques, sociaux et culturels
19. En vertu du Pacte, les États parties ont l’obligation minimum fondamentale d’assurer, au moins, la satisfaction de l’essentiel de chacun des droits économiques, sociaux et culturels, y compris le droit à la sécurité sociale, à titre prioritaire. L’Observation générale no 19 promeut l’idée selon laquelle tous les États ont au minimum l’obligation fondamentale de fournir une certaine forme de sécurité sociale de base. L’obligation d’assurer au moins la satisfaction de l’essentiel des droits économiques, sociaux et culturels ne relève donc pas du principe de la réalisation progressive
.
20. Pour qu’un État partie puisse invoquer le manque de ressources lorsqu’il ne s’acquitte même pas de ses obligations fondamentales minimales, il doit démontrer qu’aucun effort n’a été épargné pour utiliser toutes les ressources qui sont à sa disposition en vue de remplir, à titre prioritaire, ses obligations minimales
.

21. Les socles de protection sociale peuvent être perçus comme des outils fort utiles pour assurer la satisfaction de ce «minimum» de droits. En revanche, ils ne doivent jamais être considérés comme constituant un plafond. Selon l’OIT, le socle de protection sociale s’inscrit dans une stratégie bidimensionnelle visant à étendre la sécurité sociale, qui comprend un ensemble fondamental de garanties sociales pour tous (dimension horizontale) et la mise en place progressive de normes de protection plus élevées (dimension verticale)
.
22. Ce qui constitue le contenu minimal du droit à la sécurité sociale a été examiné de façon approfondie. Dans son Observation générale no 19, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels note que la réalisation du droit à la sécurité sociale suppose que les États doivent veiller à ce que les prestations soient d’un montant et d’une durée adéquats, et qu’elles soient versées d’une façon qui soit conforme aux principes relatifs aux droits de l’homme tels que le respect de la dignité humaine et la non‑discrimination
. Cela signifie que les programmes de protection sociale ne doivent stigmatiser aucun bénéficiaire et éviter tout traitement dégradant à toutes les étapes d’un programme
. Ces principes revêtent également une importance cruciale dans la mise en place des socles de protection sociale au niveau national. Lorsqu’ils donnent effet à la Recommandation no 202 de l’OIT, les États doivent veiller au caractère adéquat des prestations (par. 3 c)). Les niveaux des prestations doivent être établis par la loi et être régulièrement examinés (par. 3 c) et 8 c)). En outre, il ressort clairement de la Recommandation que lors de la mise en place des socles de protection sociale, les États doivent veiller au respect des droits et de la dignité des personnes couvertes par les «garanties de sécurité sociale» (par. 3 f)).

23. C’est le contenu minimal des droits consacrés par le Pacte, tel qu’il a été défini en détail par les organes conventionnels, qui peut aussi aider à établir le niveau des socles de protection sociale au niveau national
. Le socle de protection sociale peut également permettre de garantir, au moins, la réalisation des droits à la sécurité sociale et à la santé, ou, en permettant la sécurité du revenu de base, la réalisation d’autres droits économiques et sociaux tels que les droits à l’alimentation, au logement et à l’eau.


C.
Principes de transparence, de participation et de responsabilisation

24. Dans son Observation générale no 19, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a recommandé que la transparence fasse partie intégrante des programmes et des plans d’action nationaux de sécurité sociale, et que les bénéficiaires participent à l’administration des programmes de protection sociale
. De même, l’Experte indépendante sur la question des droits de l’homme et de l’extrême pauvreté a noté que la transparence devait être un élément fondamental de tous les aspects concernant les programmes de protection sociale, y compris en ce qui concerne les méthodes de ciblage, les critères d’admissibilité, le montant des prestations et les mécanismes de réclamation et de recours
. En outre, l’Experte indépendante a noté que la société civile devait participer à l’élaboration, à la mise en place et au suivi des programmes de protection sociale
.

25. En droit international des droits de l’homme, l’accès à l’information est un droit à part entière et une nécessité pour garantir la participation à la vie publique et le respect du principe de responsabilisation
. En conséquence, les organes conventionnels ont fait observer que les systèmes de sécurité sociale devaient garantir le respect du droit des personnes et des organisations à rechercher, recevoir et diffuser des informations sur tous les droits à prestation de sécurité sociale existants, dans la clarté et la transparence
.

26. La Recommandation no 202 de l’OIT fait expressément référence à une gestion financière et une administration saines, responsables et transparentes (par. 3 j)) et évoque un certain nombre d’éléments importants à cet égard. Par exemple, lorsqu’ils formulent et mettent en œuvre des stratégies nationales de sécurité sociale, les États doivent mieux faire connaître leurs stratégies et mettre en place des programmes d’information (par. 14 f)). Toujours selon la Recommandation no 202, les États doivent formuler et mettre en œuvre des stratégies nationales d’extension de la sécurité sociale basées sur des consultations nationales, et ce, par le biais d’un dialogue social effectif et d’une participation sociale (par. 13). D’autres instruments de l’OIT soulignent aussi l’importance de la participation
. 

27. Les recommandations du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, selon lesquelles la participation devrait faire partie intégrante de toute politique ou de tout programme concernant la sécurité sociale, vont dans le même sens
. La participation contribue non seulement à la mise en œuvre effective et à la viabilité des socles nationaux de protection sociale, mais garantit aussi le respect des droits des bénéficiaires. Par exemple, la mise en place réussie du système de couverture de santé universelle en Thaïlande a notamment été attribuée au rôle de premier plan joué par la société civile et les mouvements sociaux lors de sa conception et de son élaboration
.

28. Selon la Recommandation no 202 de l’OIT, dans le cadre des socles nationaux de protection sociale, il faudrait aussi définir des «procédures de réclamation et de recours impartiales, transparentes, efficaces, simples, rapides, accessibles et peu coûteuses». Il est clairement indiqué dans la Recommandation que ces procédures devraient être sans frais pour le demandeur (par. 7). Cela est conforme à l’Observation générale no 19 selon laquelle le Comité des droits économiques, sociaux et culturels recommande que toutes les victimes de violation du droit à la sécurité sociale doivent être fondées à recevoir une réparation adéquate, sous forme de restitution, d’indemnisation, de satisfaction ou de garantie de non‑répétition. Sur le plan national, ce sont les médiateurs, les commissions des droits de l’homme et autres mécanismes de cette nature qui devraient être saisis en cas d’atteinte au droit à la sécurité sociale (par. 77 à 81).

D.
Égalité entre hommes et femmes

29. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté dans son Observation générale no 19 que les États parties devraient veiller non seulement à ce que les garanties de protection sociale n’alimentent pas les stéréotypes sexistes habituels, mais aussi à ce qu’elles encouragent les comportements de nature à promouvoir l’égalité entre hommes et femmes (par. 32)
. Les régimes de sécurité sociale devraient viser à corriger les déséquilibres de pouvoir et à remédier aux multiples formes de discrimination dont les femmes sont victimes, ainsi qu’à répondre aux besoins particuliers des femmes tout au long de leur vie: à l’adolescence, à l’âge adulte et au troisième âge
.

30. La Recommandation no 202 de l’OIT dispose, en son préambule, que la sécurité sociale est un outil important pour promouvoir l’égalité entre hommes et femmes. Dans le cadre de la mise en œuvre de cette recommandation, les États devraient, en particulier, appliquer le principe de l’égalité des sexes et prendre en compte les besoins spécifiques des femmes (par. 3 d)). La Recommandation appelle également l’attention sur l’importance capitale que revêtent les données ventilées par sexe pour le suivi efficace de la mise en œuvre des socles de protection sociale (par. 19 et 21). En outre, parmi les garanties élémentaires que devraient comporter les socles nationaux de protection sociale, plusieurs − notamment l’accès aux soins de santé maternelle, l’accès des enfants à des soins et l’accès aux prestations de maternité (par. 5 a), b) et c)) − visent tout particulièrement à assurer l’égalité entre hommes et femmes et à garantir aux femmes la jouissance de leurs droits. 

31. Nombre de régimes de protection sociale privilégient les femmes, qu’elles soient chefs de famille ou non
, étant donné qu’il est généralement admis qu’accorder la priorité aux femmes pour le versement des prestations sociales permet d’améliorer nettement le niveau d’instruction des enfants, ainsi que leur état de santé et leur état nutritionnel
. Toutefois, cibler ainsi la protection sociale ne suffit pas à faire disparaître les causes des inégalités entre les sexes
. Qu’il s’agisse, par exemple, de cadres juridiques discriminatoires ou de normes sociales sexistes dont il est difficile de venir à bout, de nombreux facteurs sous-jacents empêchent les femmes de bénéficier des mesures de protection sociale ou des services sociaux au même titre que les hommes. Si les différences entre les hommes et les femmes ne sont pas prises en compte dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation d’une mesure de protection sociale, celle-ci risque fort d’avoir pour effet pervers d’accroître les inégalités.
32. Parce qu’elles doivent aussi s’acquitter de tâches domestiques non rémunérées, les femmes sont souvent contraintes d’accepter des emplois précaires dans le secteur non structuré (ce qui ne leur permet pas de bénéficier des prestations sociales, notamment d’un congé de maternité rémunéré, d’une assurance chômage ou d’une assurance vieillesse) et de travailler dans des conditions souvent dangereuses et insalubres
. Même lorsqu’une femme réussit à concilier ses responsabilités familiales avec les exigences d’un emploi dans le secteur structuré, ses cotisations sociales seront probablement moins importantes que celles d’un homme, étant donné qu’elle percevra un salaire moindre et qu’elle aura «interrompu» son parcours professionnel pour pouvoir élever ses enfants ou s’acquitter d’autres tâches domestiques non rémunérées. 

33. La partage inégal des tâches domestiques non rémunérées, la charge de travail qu’elles représentent, ainsi que le peu de reconnaissance à l’égard de ceux qui s’en acquittent et le peu de soutien qui leur est apporté portent atteinte à la dignité et à l’autonomie des femmes qui assument ces tâches et les empêchent d’exercer plusieurs droits fondamentaux − notamment civils, économiques, politiques, sociaux et culturels − au même titre que les hommes
. Le travail domestique non rémunéré a notamment une incidence sur le droit des femmes et des filles à l’éducation, au travail, à la sécurité sociale et à la participation à la vie sociale, ainsi qu’au repos et aux loisirs. Une répartition systématiquement inégale des soins à la personne et des tâches ménagères entre les hommes et les femmes pose également un problème du point de vue du droit à l’égalité et à la non-discrimination et des obligations qui incombent aux États à cet égard. 

34. Les instruments relatifs aux droits de l’homme font obligation aux États parties de prendre les mesures voulues pour que le travail domestique non rémunéré n’entrave pas l’égale jouissance, par les femmes, de leur droit à la sécurité sociale
. Les systèmes d’assurance sociale et d’aide sociale doivent donc tenir compte de l’inégale répartition des tâches domestiques non rémunérées
. Les États doivent notamment mettre en place des régimes d’assurance sociale qui tiennent compte des différents facteurs qui empêchent les femmes de cotiser à part égale, notamment des périodes où les femmes se consacrent à élever leurs enfants.
35. Au regard du droit des droits de l’homme, les États parties doivent garantir que les femmes et les hommes jouissent du droit aux prestations familiales dans des conditions d’égalité
. Toutes les femmes, y compris celles qui travaillent dans le secteur non structuré, devraient bénéficier d’un congé de maternité rémunéré et de prestations de maternité pendant une période suffisante, et les États doivent prendre des mesures, dans la limite des ressources dont ils disposent, pour garantir que les personnes qui travaillent dans le secteur non structuré bénéficient elles aussi des systèmes de sécurité sociale
. Selon l’OIT, seules 28 % des travailleuses dans le monde ont droit aux prestations de maternité
. Dans sa Recommandation no 202, l’OIT aborde expressément la question des prestations de maternité, qui sont essentielles non seulement pour favoriser l’égalité sur le marché du travail, mais aussi pour assurer une sécurité de revenu aux femmes enceintes, aux jeunes mères et à leur famille et leur garantir un accès effectif à des soins de santé maternelle de qualité. L’absence d’une protection de la maternité porte atteinte au droit des femmes à la santé et met en péril la santé des nouveau-nés, les femmes étant contraintes de travailler jusqu’aux derniers jours de grossesse et de reprendre rapidement leur activité après la naissance de leur enfant.

IV.
Socles de protection sociale et groupes marginalisés

36. Chacun devrait bénéficier à terme de la sécurité sociale mais le droit des droits de l’homme prescrit d’accorder la priorité aux groupes les plus défavorisés et marginalisés
. Les organes conventionnels ont demandé à maintes reprises que les groupes vulnérables et défavorisés, tels que les orphelins et les enfants des rues
, les victimes de la traite
, les minorités
 et les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays
, bénéficient eux aussi des garanties de sécurité sociale. Les socles nationaux de protection sociale doivent donc permettre de garantir, tout particulièrement aux plus vulnérables et aux plus défavorisés
, une sécurité de revenu et un accès aux services de base tout au long de la vie.


A.
Enfants
37. En vertu de la Convention relative aux droits de l’enfant, les États parties sont tenus de promouvoir et de protéger tous les droits de l’enfant, y compris leurs droits économiques, sociaux et culturels, notamment leur droit à la sécurité sociale (art. 26) et leur droit à un niveau de vie suffisant (art. 27). Un socle national de protection sociale devrait permettre de garantir une sécurité élémentaire de revenu pour les enfants, de façon à assurer à ceux-ci un accès à l’alimentation, à l’éducation, aux soins et à tous autres biens et services nécessaires
. 

38. Afin de promouvoir au mieux l’exercice de ces droits, les politiques de protection sociale devraient être adaptées aux besoins des enfants: elles devraient tenir compte de la vulnérabilité propre aux enfants, ainsi que des difficultés sociales qu’ils rencontrent et des risques particuliers qu’ils courent dès leur plus jeune âge, lorsqu’ils sont issus de milieux défavorisés, ou plus tard au cours de l’enfance, en raison de circonstances externes
. Adapter la protection sociale aux besoins des enfants implique également de tenir compte de la situation des groupes d’enfants particulièrement vulnérables, notamment des orphelins, des enfants touchés par le VIH/sida, des enfants handicapés, des enfants migrants et des enfants appartenant à des minorités ethniques marginalisées, à des communautés autochtones et à d’autres groupes économiquement et socialement exclus
. 

39. Les transferts monétaires en faveur des familles ayant de jeunes enfants contribuent souvent à garantir le droit des enfants à la santé en renforçant la vaccination, en permettant aux enfants d’être régulièrement soumis à des examens médicaux et en réduisant le risque de mortalité de l’enfant. Selon les évaluations dont il a fait l’objet, le programme péruvien Juntos, programme de transferts d’argent conditionnels en fonction des consultations prénatales et postnatales, a permis d’augmenter d’environ 65 % le nombre de consultations de ce type dans les dispensaires et de réduire le nombre d’accouchements à domicile dans des zones qui affichaient un taux de mortalité maternelle élevé
. De même, l’aide alimentaire peut s’avérer particulièrement utile dans le cadre d’une approche plus générale visant à garantir le droit à l’alimentation
. Il semble également que les pensions de vieillesse aient des effets positifs sur la situation des enfants
. Une incidence positive sur la réalisation du droit à l’éducation a également été mise en évidence. Par exemple, selon les données recueillies par la Banque mondiale, les transferts monétaires conditionnels ont une incidence positive sur la scolarisation et la fréquentation scolaire, et permettent parfois de resserrer l’écart entre filles et garçons en matière de scolarisation
. Les garanties de protection sociale permettent également de prévenir et de réduire le travail des enfants
. Certains faits observés en Amérique latine tendent à montrer, notamment, qu’un accès plus large aux prestations de chômage et aux indemnités en cas d’invalidité permet directement de réduire l’ampleur de ce phénomène
. 


B.
Personnes âgées

40. La sécurité de revenu pour les personnes âgées est un droit fondamental en vertu de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 (art. 22 et 25). Dans son Observation générale no 19, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels note expressément qu’en matière d’assurance vieillesse, les États ne peuvent pas se doter uniquement de systèmes contributifs, étant donné qu’un grand nombre de personnes travaillent sans être déclarées, consacrent leur temps à s’occuper de leur famille et ne perçoivent donc aucun revenu, ou ne sont pas en mesure de verser des cotisations suffisantes pour pouvoir bénéficier de prestations de sécurité sociale. Les États doivent donc envisager de mettre en place un système d’assurance vieillesse non contributif (par. 15). Les États parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels devraient, dans la limite des ressources dont ils disposent, assurer des prestations de vieillesse en faveur, au minimum, de toutes les personnes âgées qui, quand elles atteignent l’âge de la retraite, ne peuvent pas prétendre à une pension relevant d’un régime d’assurance vieillesse. 
41. Selon la Recommandation no 202 de l’OIT, les socles nationaux de protection sociale devraient, entres autres garanties élémentaires, permettre d’assurer au minimum une sécurité de revenu élémentaire pour les personnes âgées (par. 5 d)). Celles-ci seraient ainsi moins vulnérables et auraient les moyens d’exercer leurs droits. 

42. Sans une sécurité de revenu, les personnes âgées, en particulier les femmes, risquent davantage de voir leurs droits bafoués. Les femmes étant plus nombreuses que les hommes chez les personnes âgées, les systèmes de retraite universels, qui permettent de répondre aux besoins des deux sexes, sont sans doute les plus adaptés. En effet, compte tenu de la discrimination dont elles sont victimes, les femmes risquent d’avoir peu d’influence sur la prise de décisions et donc d’être exclues des systèmes de retraite ciblés. Dans le cadre d’un régime universel, les hommes et les femmes reçoivent les mêmes prestations, indépendamment du nombre d’années qu’ils ont passées à travailler dans le secteur structuré; cela revient à reconnaître la contribution des femmes lorsque celle-ci prend la forme de travaux non rémunérés, notamment de soins à la famille. Dans les pays en développement, les pensions de vieillesse universelles sont probablement l’unique moyen pour la plupart des femmes d’avoir un revenu garanti à l’âge de la retraite. 

43. La question de la sécurité élémentaire de revenu des personnes âgées est étroitement liée à la conception des programmes visant à garantir aux personnes âgées le droit de jouir du meilleur état de santé possible
. Les dépenses en soins de santé et en médicaments peuvent représenter pas moins des trois quarts du revenu des plus pauvres
. Les effets positifs des garanties de protection sociale sur le niveau de vie des personnes âgées risquent donc d’être annulés par la charge financière que représentent pour elles leurs frais de santé
. Il devrait donc y avoir une coordination entre les programmes visant à assurer une sécurité élémentaire de revenu et les programmes mis en œuvre pour garantir le droit à la santé.


C.
Personnes handicapées

44. En vertu du principe de non-discrimination en droit international des droits de l’homme, les États sont tenus de veiller à ce que les personnes handicapées jouissent de tous leurs droits au même titre que toute autre personne, y compris de leurs droits à la sécurité sociale et à un niveau de vie suffisant. La Convention relative aux droits des personnes handicapées fait obligation aux États parties de garantir l’accès des personnes handicapées aux programmes de protection sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté, et d’assurer aux personnes handicapées et à leur famille, lorsque celles-ci vivent dans la pauvreté, l’accès à l’aide publique pour couvrir les frais liés au handicap (art. 28)
.

45. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a défini le contenu du droit à la sécurité sociale dans le cas des personnes handicapées. Il a noté que les États devraient assurer un soutien financier suffisant aux personnes handicapées qui, du fait de leur incapacité ou pour des raisons qui y sont liées, ont perdu leur revenu ou l’ont vu diminuer ou se sont vu refuser un emploi
. Il a également précisé que ce soutien devrait être adapté aux besoins spéciaux d’assistance liés à l’invalidité et qu’un soutien devrait également être accordé aux personnes (souvent des femmes) qui prennent soin des personnes souffrant d’un handicap
. 

46. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté que les États parties devaient prendre des mesures particulières pour garantir aux femmes handicapées un accès égal aux services de santé et à la sécurité sociale
. D’autres organes conventionnels ont également demandé aux États de mener des études et des travaux de recherche visant, en particulier, à cerner la situation des femmes handicapées et à déterminer leurs besoins spécifiques, en vue de concevoir et d’adopter des stratégies de protection sociale favorisant leur autonomie et leur pleine participation à la vie de la société, et à lutter contre la violence faite aux femmes
. 
47. Les socles nationaux de protection sociale, s’ils sont établis de façon à favoriser l’intégration et la participation des personnes handicapées, peuvent s’avérer particulièrement efficaces pour permettre aux États de s’acquitter de leurs obligations concernant les droits des personnes handicapées. Dans 87 pays, des régimes non contributifs permettent aux personnes handicapées de bénéficier d’une garantie minimale de ressources
.


D.
Travailleurs du secteur non structuré

48. Les travailleurs non déclarés bénéficient rarement d’une protection sociale (situation qui, comme indiqué précédemment, concerne en particulier les femmes). En effet, les États privilégient généralement les systèmes contributifs, dont le but est d’assurer une couverture universelle du secteur structuré. 
49. Des organes conventionnels ont demandé aux États parties de prendre les mesures voulues pour garantir l’exercice des droits des travailleurs dans le secteur non structuré, ainsi que le droit des travailleurs du secteur non structuré à la sécurité sociale, sans discrimination
. L’obligation de faire bénéficier les travailleurs non déclarés de la sécurité sociale est en adéquation avec l’objectif de la Recommandation no 202 de l’OIT. Les systèmes de sécurité sociale et les garanties qu’ils offrent devraient être universels et fondés sur la solidarité sociale, et devraient permettre de favoriser l’insertion sociale, y compris des travailleurs non déclarés
.


E.
Non-nationaux

50. En vertu du droit international des droits de l’homme, les États devraient garantir progressivement à tous les individus se trouvant sur leur territoire tous les droits économiques, sociaux et culturels, y compris le droit à la sécurité sociale, en protégeant tout particulièrement les personnes et les groupes défavorisés et vulnérables
. La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille consacre les droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille, notamment le droit à la sécurité sociale (art. 27), le droit à la santé (art. 28) et le droit à l’éducation (art. 30). Les travailleurs migrants jouissent également de tous les droits consacrés par d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme. Ces obligations s’appliquent aux migrants avec ou sans papiers, aux réfugiés et aux demandeurs d’asile
. 

51. Les réfugiés et demandeurs d’asile doivent faire l’objet de mesures de protection
. En outre, les États parties à la Convention relative au statut des réfugiés, à quelques rares exceptions près, doivent accorder aux réfugiés le même traitement qu’aux nationaux en matière de sécurité sociale (art. 24). Dans son Observation générale n° 14 (2000) concernant le droit à la santé, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a noté que les États devraient assurer l’égalité d’accès de tous, y compris des demandeurs d’asile et des migrants sans papiers, aux soins de santé prophylactiques, thérapeutiques et palliatifs (par. 34).

52. À l’échelle nationale, des décisions marquantes ont été adoptées pour faire bénéficier les non-nationaux des garanties de sécurité sociale. La Cour constitutionnelle d’Afrique du Sud et la Cour constitutionnelle fédérale d’Allemagne ont notamment rappelé que le principe de non-discrimination s’appliquait à l’exercice, par les migrants et les demandeurs d’asile, du droit à la sécurité sociale
. En outre, dans son interprétation de la Charte sociale européenne, le Comité européen des droits sociaux a invariablement conclu que les pratiques nationales tendant à exclure les non-nationaux − en particulier, en imposant des conditions de résidence ou de stage − portaient atteinte au droit à la sécurité sociale et au droit à l’aide sociale
.

53. Dans sa Recommandation no 202, l’OIT affirme que, sous réserve des obligations internationales auxquelles ils sont assujettis, les États devraient fournir les garanties élémentaires de sécurité sociale au moins à tous les résidents et enfants (par. 6). La référence aux «obligations internationales» est capitale étant donné que les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention relative aux droits de l’enfant et la Convention relative aux droits des personnes handicapées, font obligation aux États d’étendre leur socle de protection sociale, sans distinction aucune, à toutes les personnes se trouvant sur leur territoire ou relevant de leur juridiction. Toute différence de traitement entre les personnes qui résident légalement dans un pays et les autres doit être conforme au principe de non-discrimination (par exemple, au paragraphe 2 de l’article 2 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels). Dès lors, si un État entend faire une distinction entre les personnes qui résident légalement sur son territoire et les autres dans l’exercice du droit à la sécurité sociale, cette différence de traitement doit être raisonnable, proportionnelle et objective, et doit poursuivre un but légitime
.


V.
Conclusions

54. Les socles de protection sociale peuvent s’avérer particulièrement efficaces pour mieux garantir l’exercice de plusieurs droits économiques et sociaux, notamment du droit à la sécurité sociale, à la santé, à l’alimentation, au logement, à l’éducation et à l’eau, conformément aux obligations qui incombent aux États en vertu du droit international des droits de l’homme. Comme indiqué précédemment, lorsqu’ils sont établis comme plancher et non comme plafond, les socles de protection sociale peuvent être particulièrement utiles pour promouvoir l’égalité des sexes et garantir, en particulier aux groupes marginalisés, l’exercice du droit le plus élémentaire à la sécurité sociale, à l’alimentation, à la santé et à l’éducation. 

55. Les normes relatives aux droits de l’homme et les socles de protection sociale se complètent. Les socles nationaux de protection sociale sont efficaces pour promouvoir l’égalité des sexes et le respect des droits économiques, sociaux et culturels les plus élémentaires et pour protéger les groupes marginalisés, notamment les enfants, les personnes âgées, les personnes handicapées, les travailleurs du secteur non structuré et les non-nationaux, à condition qu’ils soient établis et mis en œuvre conformément aux normes et aux principes relatifs aux droits de l’homme.

56. L’Initiative relative aux socles de protection sociale propose aux États des directives pertinentes pour les aider à s'acquitter de plusieurs obligations relatives aux droits de l’homme, notamment à mettre en place des systèmes complets de sécurité sociale. Le Secrétaire général encourage les États à envisager de mettre en place des systèmes et des socles complets de protection sociale, qui contribueront à garantir la jouissance et la réalisation des droits de l’homme à l’échelle nationale.
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